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R.  EPRisENTANSDUpEUPLEj 

La  commission  spéciale  chargée  de  Pexamètt  ÛeÉ 
dépenses  du  bureau  .de  comptabilité  nationale  pour 
l’an  7 , en  vous  présentant  le  projet  de  résolution  des 
dépenses  pqur  fan  7^  ne  vous  a proposé  que  la  fixa- 
tion du  nombre  des  employés, 5 qu’elle  porte  à cent 
I quatre-vingt-trois. 

Retenue  par  la  loi  du  2S  pluviôse  an  5 ^ dont  les  dis- 
positions sont  ainsi  conçues  ; « Le  traitement  des  com- 
V mis  et  employés  du  bureau  de  comptabilité  sera  la 
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» même  que  celui  des  commis  et  employés  des  autres 
))  adminisiraiions  ))  . . . votre  comiui.ssioii  îie  vous  pro- 
posoit  aucune  somme  fjxe  et  détenuiriée  à allouer  5 mais 
elle  s^est  cüuvaiucue  elle-même  bientol;  du  ’vice  de  ce 
mode  de  procéder  en  matière  de  finance  , puisqu’il  s’op- 
■ooseroit  à la  fixation  de  la  somme  totale  des  dépenses 
que  le  Corps  législatif  do»t  accorder  chaque  anuée  par 
une  loi. 

Ainsi;,  ^quoique  la  loi  du  28  plpvièse  an  u , qui  a voit 
fait  naître  les  scrupules  de  votre  coui mission  , ne  soit  p<is 
expressément  rapportée  par  aucune  loi  positive  , cepen- 
dant votre  commission  a pensé  ((u’clle  l’étoit  de  fiiit  par 
les  lois  du  5o  thermidor  and  et  celles  du.  22  frimaire  , 
lesquelles  ont  fixé  respectivemenl  la  somme  de  la  dé- 
pense du  bureau  de  compîahifité  pour  les  années  5 et  (> , 
sans  égard  povm  la  loi  du  28  pluviôse  an  5,  Les  aulcvn's 
de  ces  lois  ont  sans  doute  été  déterminés  par  la  considé- 
e ration  Cju’il  étoit  important  de  ne  pas  introduire  d(3  dis- 
parate dans  le  système  générai  des  dépenses  de  rannée. 
On  ne  voit  pas  en  effet  pourquoi  la  comptabilité  déro- 
, geroit  aux  bases  communes  aux  autres  autorrlés. 

En  conséquence  , votre  commission  vous  propose  de 
fixer  les  dépenses  du  bureau  de  comptabilité  pour  l’an  7 
à 6685O28  fr.  Elle  a examiné  avec  sévérité  la  nature 
des  dépenses  , et  s’est  appesantie  sur  des  détails  qu’elle 
croit  iiiulile  de  reproduire  au  Conseil. 

Ainsi  de  raii  6 à fan  7 il  y a une  diminuîion  de 
6^972  fr. 

La  commi^rion  n/a  pas  cru  devoir  obfcmpérer  à la 
deniande  des  ccmiiiissaites  du  bureau  de  coîuptabilité  ^ 
relative  à raugmenlaîion  des  employés.  Ils  la  motivoient 
sur  l’accroissement  de  trav-aii  que  îa  comptabilité  inter- 
médiaire peut  produire  dans  le  cours  de  Tan  7.  Mais  la 
commission  motive  à son  tour  son  refus  sur  ce  qu’il 
sera  suffisamment  temps  alors  de  pourvoir  à cet  accrois- 
sem_ent  , si  le  cas  y échoit.  Il  faut  que  la  matière  du 
travail  existe  avant  d’accorder  de  nouveaux  eiuployés , 
et  non  pas  créer  de  nouveaux  employés  qui , en  atten- 
(Jant  le  travail , ne  laissent  pas  que  d^être  payés. 
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D'ailleurs  , romme  je  l'ai  déjà  dit  dans  nion  premier 
rappoit , nous  dc-sirons,  plutôt  que  nous  n'espérons,  que  le 
bureau  de  comptabilité  reçoive  les  comptes  de  la  comp- 
tabilité interniédiaire  dont  est  cliar^ée  îa  comniissma 
créée  par  votre  deiniéie  loi.  La  coiriplabi.'ité  consiStu- 
lionneile  ne  paroissant  non  plus  devoir  v être  iians- 
mise  au  bureau  de  coinpialuîité , il  n'rura  donc  à ‘''occu- 
per de  Tancieune  comptabilité  et  poursuivre  son  travail 
ordinaire  sur  cette  pailie. 

PROJET  DE  RÉSÜLÜTIOJNT. 

Le  Conseil  des  Cinq-cen^s  , considérant  qu'il  importe 
aux  finances  de  la  Képuldiîîun  . que  le  service  du  bureau 
de  îa  comptabilité  irtliouele  ne  soit  pas  interrompu  , et 
qu'il  e.st  iîistanî  de  pourvoir  aux:  dépenses  de  l'an , 

Déclare  qu'il  v a urgence. 

Le  Conseil,  apr.^s  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivacle  : 

Article  premier. 

La  somme  îolaie  de«  dépenses  du  bureau  de  comptabi- 
lité pour  Tan  7 est  .lixée  à üi>8,or:8  francs. 

1 L 

Le  nombre  des  commis  et  employés  du  bureau  do 
comptabilité  ue  pourra  excéder  . po'.*r  îa  même  aunée 
an  7,  le  nombre  de  cent  quatie- vingt* trois. 

I I L 

Toute  disposifion  contraire  à lu  présente,  est  rapportée. 

I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d_’état. 
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APPERÇU  DES  DÉPENSES  POUR  L’AN  VII. 

„ Dépenses  ordinaires. 


CoMMI  SSAIRES 


Aa  lieu  de  6oco  myria- 1 
grammes  de  froment  J 
attribués  à chacun  S 60,000  fr4 
d'cuz  par  la  loi  duj 
2.8  frimaire  an  4 * «J 


ombre  d’employés. 

, î un  secrétaire  général 

^ (trois  directeurs.  . . 

(on  chef  archiviste  . . r 
1 1 < 1 r ' • 0,000' 

(aix  chers  ûe  section  . ) 


Quotité  du  traitement. 
7,000  fr.  28,000  fr. 


-chefs 


îo  sous 

^3  commis  principaux. 

/ .r  (6o 

121  verihcateurs  . 

12  calculateurs  • . . . . 

22  expéditionnaires.  ' 

TÜ 

fun  portier 


à 3«8oo. 
à 3,3oo- 
. à 3,3oo- 


(6o  . . a 

(61  . . à 2,800. 


a 2,100» 
à i,8oo* 
à i,6co* 


35.000 

38.000 
9,900 

198.000 
170,800 

25,200 
3 9,800 
17,600 


562, 3o9 


8,640 


12  < neuf  garçons  de  bureau.  >à  700  fr.  • . . • . 

(deux  hommes  de  peine.) 

Attribution  de  36  francs  à chaque  employé  pour 

menues  fournitures 6,588 

Frais  de  bureaux  , papiers,  bois  , lumières, 
impressions,  entretien  des  bàtimens  et  arrange- 
mens  intérieurs 3o,5oô 


T O T AX 


668,028  fr. 
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